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« Justice retardée, justice refusée » 
 
 
Société palestinienne de femmes actives pour le développement (PWWSD) se réjouit de la 
décision du Conseil des droits de l’Homme de former et envoyer un comité international 
d’enquête pour les crimes commis à Gaza et l’usage excessive de la force par les forces 
israéliennes d’occupation. La résolution a été soutenue par 29 des 47 membres avec seulement 
deux rejets des États-Unis et de l’Australie.  
 
Le ministre des Affaires étrangères palestinien Riyad Al-Maliki a exprimé son soutien de cette 
décision dans sa déclaration : « La formation d’un comité international d’enquête par le Conseil 
des droits de l’homme est un pas vers la justice pour le peuple palestinien », réclamant sa mise 
en œuvre rapide « pour faire cesser les crimes israéliens »1.  
 
Cette décision intervient après que plus de 60 Palestiniens civils ont été abattus et tués par les 
forces d'occupation israéliennes lors d'une manifestation pacifique commémorant les 70 ans de 
la Nakba de 1948, ou la « Catastrophe ». Depuis le 30 mars, début de la « grande marche du 
retour », 106 Palestiniens, incluant des enfants et des paramédicaux, ont été tués et 12,000 
autres blessés, beaucoup d'entre eux avec des munitions réelles. 
 
Près de deux millions d’habitants de Gaza vivent sous un blocus général et un siège depuis 11 ans 
déjà. Cela a mené à de sévères détériorations des conditions humanitaires et sociales sur tous 
les fronts, avec 2-4 heures d’électricité par jour, une interdiction sur des produits y compris les 
fournitures médicales et les médicaments essentiels, une pénurie extrême de stocks 
alimentaires, 97% d'eau impropre à la consommation, des eaux usées non traitées, des niveaux 
élevés de chômage et une détérioration dangereuse de la santé mentale des citoyens, des 
enfants en particulier.  
 
Au cours des 70 ans de la Nakba en cours, la communauté internationale - principalement le 
Conseil de sécurité - n'a pas réussi à rendre justice au peuple palestinien et à tenir Israël 
responsable de ses violations du DIH et du DIDH. Par conséquent, PWWSD exige que cette 28ème 
résolution ne soit pas jetée aux oubliettes comme toutes les autres, en particulier le rapport 
Goldstone et le rapport de la commission d'enquête indépendante sur l'agression israélienne de 

                                                 
1 Tom Miles, U.N. sets up human rights probe into Gaza Killings, to Israeli’s fury. Reuters, May 18th 2018. 



 

 

2014 sur Gaza. PWWSD souligne l'importance de donner une perspective de genre au rapport du 
comité international afin d’inclure les voix des femmes et des filles palestiniennes. 
 
Enfin, PWWSD condamne fermement la violence des forces d'occupation israéliennes et 
demande à la communauté internationale d’assumer ses responsabilités de ne pas avoir tenu 
Israël pour responsable de ses crimes hideux et sans fin contre le peuple palestinien. Nous 
exigeons également que tous les points de passage soient ouverts en tous temps et pour la fin 
immédiate du blocus de Gaza. 
 
Créée en 1981, la Société Palestinienne des travailleuses pour le Développement (PWWSD) est 
une organisation palestinienne de défense des droits de l'homme, de développement et 
d'apprentissage qui contribue au développement de la lutte féministe dans les dimensions 
nationales, sociales et de développement. 
 


